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Article 2

Définition et champ d'application de la Convention

1. Aux fins de la présente Convention:

a. on entend par «dopage dans le sport» l'administration aux sportifs ou l'usage par ces derniers

de classes pharmacologiques d'agents de dopage ou de méthodes de dopage;

b. on entend par « classes pharmacologiques d'agents de dopage ou de méthodes de dopage », sous
réserve du paragraphe 2 ci-dessous, les classes d'agents de dopage et de méthodes de dopage interdites

par les organisations sportives internationales compétentes, et figurant sur des listes qui ont été approu-
vées par le groupe de suivi en vertu de l'article 11.1 .b;

c. on entend par « sportifs » les personnes des deux sexes qui participent habituellement à des activi-

tés sportives organisées.

2. Tant qu'une liste des classes pharmacologiques interdites d'agents de dopage et de méthodes de

dopage n'aura pas été approuvée par le groupe de suivi en vertu de l'article I11.Lb, la liste de référence

contenue dans l'annexe à la présente Convention s'applique.

Article 3

Coordination au plan intérieur

1. Les Parties coordonnent les politiques et les actions de leurs services gouvernementaux et autres

organismes publics concernés par la lutte contre le dopage dans le sport.

2. Elles veillent à ce qu'il y ait application pratique de cette Convention et, en particulier, à satisfaire

aux exigences de l'article 7, en confiant, le cas échéant, la mise en ouvre de certaines dispositions de

la présente Convention à une autorité sportive gouvernementale ou non gouvernementale désignée *à cet

effet, ou à une organisation sportive.

Article 4

Mesures destinées à limiter la disponibilité et l'utilisation
d'agents de dopage et de méthodes de dopage interdits

1. Les Parties adoptent, selon les cas, une législation, des règlements ou des mesures administratives

pour réduire la disponibilité (et, notamment, des dispositions visant à contrôler la circulation, la détention,
l'importation, la distribution et la vente) ainsi que l'utilisation dans le sport d'agents et de méthodes de

dopage interdits et, en particulier, de stéroïdes anabolisants.

2. A cette fin, les Parties ou, le cas échéant, les organisations non gouvernementales compétentes

subordonnent les critères d'octroi des subventions publiques aux organisations sportives à l'application

effective, par celles-ci, des réglementations antidopage.

3. Par ailleurs, les Parties:

a. aident leurs organisations sportives à financer les contrôles et les analyses antidopage, soit par
l'octroi de subventions ou de subsides directs, soit en tenant compte du coût de ces contrôles et analyses
lors de la fixation du montant global des subventions ou subsides à allouer à ces organisations ;

b. prennent des mesures appropriées afin de refuser l'octroi, à des fins d'entraînement, de subven-

tions provenant de fonds publics à des sportifs qui ont été suspendus à la suite de la découverte d'une

infraction à la réglementation sur le dopage dans le sport, et ce pendant la durée de leur suspension;

c. encouragent et, le cas échéant, facilitent l'exécution, par leurs organisations sportives, des
contrôles antidopage demandés par les organisations sportives internationales compétentes, tant au cours

qu'en dehors des compétitions; et

d. encouragent et facilitent la conclusion, par les organisations sportives, d'accords autorisant des

équipes de contrôle antidopage dûment agréées à faire subir des tests à leurs membres dans d'autres pays.


